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OUVERTURE DE LA R~JINION 
1 

SECTORIELLE 

:;:-_=-.=--=-.=-_=,..=--=-.=-.=­
' 

1 

\DISCOURS D'OUVERTURE DB M. CHEIKH HAMIDOU Ki\.NE, 

MINISTRE DU PLAN ET DE [LA COOPE-

R!ATION 1 

=-=- =-= -=-=~=-= -=-=-=-=-

Permettez-moi tout d'aborti de vous souhaiter, au nom1du Président 

de la Ré:t*J-blique, Monsieur Abdou DIOl!F, la bienvenue en terre sé~égalaisc, 

[ Je vous remercie égalemeJt d'avoir répondu si nombrel!Lx à notre 

invitatio~ d'examiner ensemble la politi,.ue du Gouvernement sénégalais en 

matière~ pêche maritime. ' 

Cette réunion sectorielle de bailleurs de fonds se situ~ dans la 

contkuit1 du diitlogue entre le Sénégal ft ses partenaires extérieurs pour 

son meilltur développement. Ce dialoguf ancien et fructueux s'e:<t in(tensifié 

depuis la !première réunion du Groupe ctnsultatif sur notre pays, tenue en 

Décembr~ 1984. ' 

Au cours de cette réunion, le Sénégal avait présenté sion "Program­

me d'Aju tement Economique et Financitr à Moyen et Long Termes ~p AINlL) 

1985-199 " et la communauté internatiolale l'avait largement àpprou~é et 

s'était en agée à en soutenir l'exécutio ·. Il avait également été décidé de tenir 

une série de réunions consacrées aux s cteurs-clefs de notre dével<!>ppement 

économiqlj.e et social. 
1 

1 Après deux ans d'exécutionf si les difficultés économiq~es du 

Sénégal n~ sont pas encore toutes surmpntées, je suis heureux de c~nstater 
que, a veel votre concours, des progrès ~mportants ont été accomplis, en matière 

économiqJe et financière, comme dans la redéfinition de nos stratègtes secto-. 

rie Iles. 

j Le Programme d' Ajustemen1 à Moyen et Long Termes Ctj AML) mène 

la lutt•eo e sentiellement sur deux fronts ! l'assainissement financier ~t la 

redynami ation de la production. 1 

1 

1 
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de la première phase de 1 du P AM L, en 19&5 ~~ 1986, 1' accent 

mis sur la rigueur avant d'· !amer une réelle politiquo: 1e relance_. 

Avec la deuxième phase qui débutera en 1987, lai priorité- sera mise 
' sut la poursuite de l'assainissc·,pnt :Lnancier mais surtout_ sur la relance des 

sc te urs productifs de notre éconk>mic. Cette deuxième pha~:· ber a présentée 

à communauté financière intern~·ltionale lors de la deuxième :réunion du groupe 

co sultatif sur le Sénégal, prévue en Fév-r·ict· 1987. 

L ~ 1 . . 1 d d' . a pcc 1c martttmc oj.:~upc, ~u1s notre pr;.."'c,ramrnc aJustement 111:te 

pl cc pri,ri:kgiéc. Il s'agit d'un se.::teur au dynamisme remarquable, insensible 

aui cff cu ndastcs des sécheresses qui frappent dure :ncnt notre pays, ct/où 
' . 

il qxiste d'importantes potentialités de développement. 

A"fjflt de passer la P'!-t·ole "- Monsieue MBAYE D!QUF, Secrétaire 

d' tat aux Ressources Animales cl Responsable du secteur des pêches, qui 

vous exposera les grandes lignes de let politique de notre Gouv~rnemcnt en la 

ma ièee, je voudrais vous rappc ler c1ue !que s données de base. 

La pêche contribue de façon fondamcntctlc à au mojns quatre obJcc:Lfs 

.. essentie.Is de notre politique économique ct sociale. 

1- La Croissance Econom:Jiuc. 

Seule. une croissance! stable et soutenue, fondéè Slur des bases 

sai cs ct actionnée par un secteur productif dynamique, permettra au Sénégal 
de ésoudre à long terme ses déséhuili!Jr,es structurels~ .La pêche ~onstitue un 

des secteurs au potentiel de déve l~ ppemcnt particulièrement impctt;tont. 
! 

2 ··- L '.lutosuffisancc Alimentaire 

En effet, vous n'êtes t>as sans ignorer qu'avec WlCi consommation 

de 'ordre de 2o kg de produits de la mer par personne et par ·an, le sénégalais 

est n des plus gros consommatcu~s de poisson du monde. La croissance de la 

uction est nécessaire afin d'adcroi\rc cc niveau de consGhllJ1ation, en parti.:. 

r dan.s les régions éloignées d-: la mer. ct pour accompagner la croissance 
1 . 1 grap uquc. 

1 
3 - Le Plein Emploi reste un des objectifs majeurs de la politique 

éco~omique et sociale du Gouvernement. Avec 100 000 ernploif directs, la 

pêc4e constitue un des secteurs, hors de l'agriculture, qui foutait le plus 

... 1 • .... 



d'empl<fs 

1 

et/où les perspectives d'ac1roissement sont bonnes, 

! 

4 - L'Eguilibre de la Bt.lance des Paiements 
' 
' 

La pêche contribue pour b. peu près 2,3% du PIB et ppur environ 

.20% d1s exportations. Notre politiqu~ vise à les 

de la vf.leur ajoutée dans ces exporta.ions, 

accroître ainsi que la part 

1 C'est pour atteindre ces pbjectifs que le Gouvernement a éhboré 

le "P~gramrne d'Actions pour la Pêcte Maritime" qui vous a été ~istribué au 

préala~le et qui constituera, si vous ~e voulez bien, la base de ne>s discussions 

selon :!1fordre du jour qui vous a été crmmuniqué, • 

i 
Dans le domaine de la pêche maritime, le Sénégal compte tout 

particujl. ièrement sur ses partenaires jextérieurs, aussi bien pour 1 'aider à 

élaborJr sa politique en la matière q~ pour sa mise en oeuvre, 

1 
La pêche est un secteur ~conomique rentable. Aussi 1 'Etat vise 

t-il es entiellement à créer les conditions d'une exploitation optimale de notre 

potentifl halieutique et compte sur le! secteur privé pour la réaliser, 

1 Cependant, cette exploitation optimale requiert d 'ünportants 

finance~ents et ici également nous copptons sur la généreuse participation de 

nos '{laj:-tenaire s, 

j A cet égard, je souhaite ,remercier encore une fois tous ceux qui 

nous f~t l'honneur de participer à c~tte rencontre. Je voudrais CJi.ter particu-. 

lièremJnt, la Banque Mondiale sous l'égide de laquelle sont plac&s les réunions 

de bail~eurs de fonds, le Canada' et Û France qui ont apporté un çoncours précieux 

à la pr~paration de la présente réunion. 

1 Je déclare ouverte la réuhion sectorielle des bailleurs de fonds 

consac~ée à la pêche maritime, 

Je vous remercie./-
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1. 2 - 'ISCOURS D'OUVERTURE DE, MONSIEUR MBAYE DIOUF, 

! 1 

1 SECRET AIRE D'BfAT AUX RESSOURCES ANIMALES 

... 

Je voudrais tout d'abord yous remercier d'avoir bien woulu 

répondre nombreux à notre invitSion, Cela nous conforte dans la justesse de 

nos chol'x sous la conduite 'lucide du C~ef de l'Etat, le Président }J.!bdou DIOUF. 

Votre i térêt et votre confiance sont pbur nous un encouragement à persévérer 

dans le efforts de redressement écoi'mique et financier, entrep:dis depuis le 

début d4 la décennie, qui commence à porter ses fruits. 
i 

J 
Le Sénégal bénéficie de fonditions géographiques et humaines 

très fa arables à l'essor de son écon~mie halieutique. Il est donc légitime qu'il 

place d s espoirs dans ce secteur et +obilise ses efforts, appuyé$ très subs~ 
tantiell,ment par ceux des bailleurs dè fonds, pour tirer le meilleur parti de 

l'explo1ation de ses richesses. ~· 
i . Tel est le but du progra e d'actions dont nous alloJ11.s discuter 

ces deuPc JOurs. 

, J'espère que grâce à vot;l:'e aide, ces actions pourront être menées 

à bien ~in de permettre à la pêche m~ritime de jouer pleinement son rôle et 

contrib~er significativement au re drelssement de notre économie, 

1 - .L Séné al et sa Pêche Maritim 

i 

C'est devenu aujourd'hu,i
1
un lieu commun de dire que la pêche 

mariti .e est un secteur essentiel de l'atonomie nationale, 

1. 1 - Quelgues indica"l!,urs économiques 

Rappelons quelques donn,ees qui illustrent ce rôle : , 

- c'est 270 000 T de prd.iuits de la mer débarqués a.ll.nuellerruent 

sur le plages et au port de Dakar. 

- c'est 41 milliards de ch~fre d'affaires annuel à la première vente. 
' 1 

La pê e représente plus de 2% du ~lB tr>tal, 12% du PIE du secteur primaire, 

En cette· COILjoncture de sécheresse f 'est là une contribution re!Tiarquable 

la pêcte à elle seule, qui est à l'abii des aléas climatiques, a permis ces 

1 

.•. 1 ... 



dernières annees de stabiliser la Vk1.leur ajoutée du secteur pritnaire. 

Ajoutons à ces indicateurs 

- l'efficience "sociale" de la pèche maritime, due essentiellement aux fili~Tes 

artisjmales qui fournissent 2/3 des 'tonnages débarqués. 
1 

.10 ~~des populations sénégalaises vivent des revenues générés par la pêche, 

direc eccü•,nt ou indirectement (o OOQ pirogues, 100 000 emplois~; temps 

plein dont 30 000 producteurs) . 

. Co1 somma-tion moyenne de plus del2u kg de produits de la mer par habitunt et 
1 

par 1, supérieure à celle de tous les pays de la sous-région et double de La 
1 

mmation moyenne mondiale. 

- L' fficience éum:müque de la pèche maritime, due essentiellement à ses filières 

indu rielles qui réalisent 2/3 du cliliffre d'affaires au débarquement. 
1 . 20f, des exportations nationales <Il. e biens sont constituées de poisson 

plus e 30 000 tonnes et de 50 milliards annuels, contribution déterminante au 

rééq ilibrage de la balru1ce commer~iale nationale. 

C ·~st déso.~·mais l'un des tout prqniers secteurs écJ:lOmiques• qui devrait à 

court terme devancer dd.finitivement les autres exportations (arachide, pétrole 

phos~hates). i 

1. 2 - L'Evolution du ,secteur 

Ces résultats rcmarqu~bles sont l'aboutissement cl'un cllocL illlpor .. 

tant t soutenu des opérateurs écoJ~omiqLtes a qui revient d'abotid Le ITI(~r·il~~ 

de l' voluti.on "exemplaire" des indtcateurs économiques clc la pèc!1c. L'Ltd! 

a, p ur sa part, mené une politiquE1 d'appui économique, cl'incttiltJOns "t de 

ratio alisation dont cette évolution 'traduit le bien fondé. 

La pêche est un des rares secteurs nu1rquant ..sur ces 5 dct~n!èL~cs 
annéfs une progression allnuelle véritaMcment spectaculaire 

- proiduction 

:'Lb pêche 

ex l!''rtations 

+ 5% en tonnage, + 12% en valeur 

12% 

+ 2% en _tonnage, + 18% en valeur. 

Si par ailleurs on compare ces captures actuelles aux captures 

th<'oJtiquement possibles, celles-ci peuvent être encore globalement augmentées 

1 
••• 1 ••• 
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de plus 1 de moitié (captures 

ao oqo T). 

actuelles 1~ 270 000 T, captures potentielles 
1 

1 • 

• La pêche s'avère être un' secteur-.clef. Elle occupe d'ailleurs 

une pl,J::e privilégiée dans la politiqu~ de redressement économique, mise en 

oeu vrl par le Gouvernement avec le l' rogramme de Redressement économe;· .. ,• 

et Fin ncier (1981 - 1985) puis le Pr gramme d'Ajustement Econo,mique 
' 

et Fin ncier à moyen et long termes 1985 -- 1992). 

VIe P~an, 
' PIB. i 

Pendant la période intér~ssée par le PREF qui recouvre celle du 

la pêche a progressé en moyenne près de 2 fois plus vite que le 

1 • 

• Pour la période du P AML qui recouvre celle du VIle Plan et 

au-de~ il est prévu que la pêche cor~tinue de constituer un secteur mot"ur 

de la droissa.nce. Le VIle Plan réserve à la pêche plus de 16% d~s investisse-. 
1 1 ' 

ments !publics consacrés au secteur trimaire (VIe Plan ~ 10 %). La pêche 

marittime est inscrite au programme Id 'actions prici ritaires (P AP: N ° 6) pour 

un cotlt de 22 milliards sur 4 ans. ' 
't i 

1 

LeP AML fixe les 3 pritJ.cipales orientations devant présider -~m 

dével~ppement du secteur 
1 

! 

d'emp~ois 

1 .. 

poissfn à 

i 

-favoriser le développement de l'armement national et la création 

-améliorer la consommation nat.i.onale et la distribution de 

l'intérieur 

-participer au rééquilil!>rage de la balance commerciale 

Cependant, ces orientations respecteront les contraintes qu'impose 

la po1itique d'ajustement et .de ri gu~ ur : 

-dynamisation et responsabilisation du secteur privé 

-désengagement de 1 'E~at et gestion rigoureuse des• f~nances 

1 publiques 

l -priorité au secteur p~oductif et amélioration de l'efficacité des 

inve~tisse•,tents. 

Le taux annuel de cro~ssance du secteur devra êtr~ de près de 

11 % rusqu 'en 1992. Si bien qu'à l'if sue du P AML 

- le PlB de la pêche 1 a1/-Igrr;enté de moitié, représenitera près de 

20 %/du PIB primaire et près de 4% du PIB >~tal. 

.•• 1 ..• 
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1 

1 - la valeur des i exportations des produits dJ la pêche aura 

P/lus que doublé grâce à une prJgression rapide, très supér~eure à la moyenne 

<.Le croissance de l'ensemble des expor<tious, et représente~a alors près 
1 t tier$ de cet ensemble (120 !Tiilliards). ' 

Au total donc, un prbgramme très ambitieux pour la pêche, à 
1 • l mesure des résultats obtenus et du potentiel connu. 

Il - Le Programme d'Actions 

~
i Les indicateurs éc"q~·miques, ks perspectives précédemment 

té es fondant l'appui essentieL attendu de la pêche au re dressernent 

ational, traduisent' la vigueur économique du secteur. Ma~s ce diagnostic 

st '"1obal et les chiffres donné$ masquent en fait d'importanltes disparités 
1 "' 

cU'une filière à l'autre et de graves difficultés rencontrées par ccrtamcs 

EJFtivités. 

e document qui vous est préscllté décrit longuement les contraintes. 

ans un contexte d'ajustement 6conomique et financier (privatisation, désen­

gement de l'Etat, efficacité d~s investissements) ces cont~aintes orientent 

quelque sorte le choix des a<itions qui eont ici programm4es. 

ll s'agit de prendre en compte la contrainte biolpgique. Pour 

ljessentiel (aquaculture exceptée), le secteur est fondé sur la cueillette, 

orne tenu en-de ça des limites des ressources naturelles elles-mêmes. On 

~
,affaire là évidemment, à une contrainte irréductible. 11 naus appart1ent 

'exploiter au mieux un capital f!éjà constitué ; les in té rê~s 'maxim aux seront 

t rés de ce capital, sans que ce!lui-ci soit entamé (exploüat~on optimale, 

'fstion rationnelle des ressources). 

1 Mais il existe de mqltiples autres contraintes qu'il est du pouvoir 

~s professionnels et/ou de la Jutelle administrative de lever : 

cpntraintcs au niveau de la profuction (armement) et au nivdau ,de la distri­

b~tion (infrastructures, coûts, ~ilières commerciales). 

Parallèlement, il coll. vient de cré~r un environnejment plus favorable 

p ur les opérateurs économiqueis : ce sont des problèmes dù financement 

d s activités et rieux de la red,inition du rôle de l'Etat. 

Autant d'actions à e~treprendre que le document li den tifie et 

p ur lesquelles l'appui des bailteurs de fonds est sollicit~. J 

' ~ •• 1 ••• 
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2. 1 -

i 

1 Je l'ai dit : alors 

~nnue lles, la recherche nous ~nnr'"" 

captures actuelles avJisinent 2ï0 000 T 

que 150 000 T sont encore disponibles 

~+ 55%). 

l Ceci va illustrer mes prppos :précédents : ce chiffre de 150 000 T 

st global il œecouvre des situations très différentes selon les stocks de 

poissons et selon les types de pêche, 

En fait, les stocks dl2mersaux côtiers s'avérant plein·.~ment 

t
xploités, le disponible est es$entiellement constitué par (\.es espèces pélagi­

ues côtières (sardinelles) et $econdairement par des démersales profondes 

crevettes de talus) ou pélagiq141cs du large (thon), 

1 On estime que pour des raisons d'accessibilité, le disponible est 

~ssentiellement exploitable par la pêche industrielle et secondairement par la 

pêche artisanale. 

Ces données b:iD~ ::>giques définissent évidemment les actions du 

r
rogramme, tant pour la produFCtion que pour la distnbution. 

1 
2. 2 .- la Production 

• 

2. 2. 1 - Productio'1 artisanale 
' 

L'effort a été quasi-entièrement tourné jusqu 'ici en direction des 

moyens de production 

mante p;ar exemple. 

progression de la motorisation et ide la senne tour-

! Compte tenu du stock disponible, on ne peut cspdrer pour la pêche 

rrtisanale maritime une importante progression des captures en tonnage. 

)\u niveau de la production, la croissance prov1endra plus d'une mei lleu cc 

troductivité (pirogues .. arnélio9ées) ou d'un rnc:illeur coût de production 

1diésélisation) que d'une augr~_entation de l'effort de pêcha. 

Il convient à présent de s'intéresser davan t1ge à l'Cl val de la 

production artisanale. 

2. 2. 2 - Productim~ Industrielle 

Vu l'état des :stocks 0 un effort supplémentaire s,).r les e.'lp•iccs 
' émarsales côtièezs n'est pas souhaitable. La flotte chaluÜère, très vétuste, 

... / ... 
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. • i • 
sera r~eunie par remplacement des u~ités actuelles par des unite!" recentes. 

Face à ;la présente crise du chalutage, mon Département s' interro~e sur 

l'opporfunité technique (haute sélecti~ité) et économique (capture qle poisson 

de hautf valeur) de la mise sur pied d'une exploitation palangriè!rd. ll est 

souhait~ble qu'une étude de faisabilit~ soit menée à ce sUJC t. i 

1 Il convient d'oril<rtter toujt nouvel effort de pêche en direction 

de res$ources dites "nouvelles'.' parc~ qu'encore peu ou non exploités par les 
' 

flottillfs nationales 

i • sardinelles qui constit~ent le vrai potentiel halieutique de notre 

pays : lmise en place d'une flottille s4rdinière en mesure d'exploiter les 

ressotces du sud. 

grandd fonds 

espèces profondes : eftension de la flottille chalutière de 

; il convient que la fai.abilité biologique de cette eP<ten·üon 

soit cqmplétée par une étude éco;o.omif!ue . 
! 1 

. thon : les conserveries sénégalaises ont auJOurd'liui un 
1 ' 

appro'(isionnement quasi exc lusivemefn-t-étranger, un armement nttional 

doit être basé à Dakar. 

2. 2.3 - La crevetticulture 

Depuis 1983, un prOJCt d,'élevage de crevettes est poltrsuivi. 

la ph~'.Be actuelle, menée sous forme
1 
de test, doit s'achever à la mi-l'Jo}. 

ll conln.enilrait que les bailleurs de fpnds nous appuient pour évaluer contra-

dictoi[ement les résultats de ce testiet apprécier l'opportunité 

place d'une structure de validation économique, cette derni~re 

un finrncement privé. 

2. 3 - La Distribution 

2. 3 .. 1- Le poisson artisaral 

de mise en 

devant trouver 

' 

de 

l Je disais tout à l'heure q)l'il convient de porter l'effort en aval 

la !Production artisanale. En effet, d'importants goulets d'étranglement 

existtnt , 

-au niveau de l'accuell ~u po1sson : proJets d'mfrasjtructures 

pour ~a confervatlOn du po1sson frats dans les ex-régJOns ,]u :li(ne Saloum 

et de la Ca~amance. 

1 1 ... /... ' 
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- a•t niveau de l'encl<ivement de certains point:J •k débarquement : 

roiets de réaménaaement du d~barcadère de Kaolack, refection des JXisu_,~s 

e Missirah, Kafountine et Nikfne 

Sans ponction supplé~entaire sur le stock, l'amélioration de ces 

·nfrastructures est en mesure ~·accroître la quantité de produits mis à la 

c isposition des consommateurs j en réduisant substantiellement les pertes 

~bservfus actuellement (invendus, putréfaction, insectes ichtyophages). 

2.3.2 - Le Poisson industriel 

Les apports industrie~s sont en quasi-totalité exportés aux conditions 

4égnant sur le marché internatipnal. 

Il reste cependant que jce marché, marqué par la pfnurie, est 

I orteur dans l'ensemble. 

Les flux commerciaux se partagent en 4 Ii li ères : ' 

- filière coc.tserves de !thon (pt'C>d•lits de la pêche t}urn: ~re) 

-filière pêche profond~ (produits de la pêche chalutière de grands 

fonds) 

-filières Afrique et Elrope (produits de la pêche chalutière côtière). 
! 

Les deux premières ne posent pas de problèmes majeurs sinon que 

nbtamment pour la crevette proJlonde, les produits séné ga lats se heurtent 

spuvent à une discrimination par rapport aux produits des mêmes pêcheries 
_, 

mais exploités par les unités dE$ pays importateurs. 

, Les filières Afrique etl Emrope, sauf exceptions (ci-evettes, seiche, 

p' issons de r'"'che) posent, eqef d'importants problèmes que traduit la 

c ise attuelle. • · 

Les stocks démersaux !§tant déjà globalement fortement exploités, 

a cun développement ne doit ph-is s'appuyer sur des objectifs eri volume mais 
' 

s r des objectifs économiques 1 prix, v.-ileur ajoutée. 

Tout en préservant la ~ilière Afrique, il s'agit d'orientet" bon 

n mbre de produits vers l'h1~1~e et le Japon. 

Cela ne va pas sans problèmes de tecl,.,ologic (iden~ification et 
' 1 

fe\brication de denrées bien côt&es sur le marche; mondial) e~ de reconvecsion 

d<es usi n~s qui, pour la plupart, voient leur sous -approvis ~onnement 
p"-rallèl.e des coûts de production. 

' 

... / ... 
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Il est requis des 

.. 11 i 
1 

appui pour 11étude des 

prob~èmes soulevés ici, 

matitn ind1fstrielle. 

liés à la r$structurat ion du ' secteur dej la transfor-

1 

1 

2. 4 - Le financement! du secteur 

1 La levée des contraint~s liées ~nt à la production qu'à 

butitn, de111ande des moyens finanders importants, notamment pour 

se ct ur 1ndustr1e l. ' ; 

la distri­

le sous-

1 

! 

1 Il faut non seulement d~s ressources abondantes, ritais aussi 
1 1 

des !mécanismes de mise en oeuvre: opérationnc ls et adaptés. 

/ 2. 4. 1 - La pêche artijanale 
1 

' 
1 Il n'existe pas de strupure spécialisée pour Ti~s ol'érations de 

cré~it en pêche artisanale. Celle~-ci sc feront au niveau de la Caisse de 

C'.ré~it Agricole qui commence seu~ement à être fonctionnelle. ,Le Secréta­

riaf d'Etat fonde de grands espoirp sur cet organisme qui va se voir affecter, 

da9s le cadre de 2 projets de dév~loppement, 2 lign~s de crédit spéci!lî.que. 

1 Jusqu 'ici un système de crédit mis en place par le;Secrétnriat 

d'Etat foactionne pour la motorisd.tion des pi:cogues. Bien que' soumis à des 

crVses financières périodiques, Ü a contribué très posü ivem~nt à l'extension 

fu~ranta des moteurs. 

1 

1 

1 

2. 4. 2 - La pêche induftrie lle 

Les besoins, tant pou!' l'extension/renouvellement de la flottllle 

in<lustrielle que pour ,l'entretien~modernisation des usines, s<mt d'un tout 

autre ordre de grandeur : quelqhes dizaines de milliards. Ge programme 

d'1nvestissement communiqué p~r les professionnels représfnte 3o milliards). 

Une structure spécialisée de crédit industriel a été mise en place 

1961 c'est le Crédit Maritiple qui est domicilié au sein d~·la SOFISEDlT. 

B en qua disposant de fonds impqrtants, le Crédit Maritime •-fst loin 

d' voir rendu jusqu 'ici les serv:jces que lesannateurs ou usi:rltiers en a tt en­

;niveau des garanties, 'aux inadaptés, crise interne, retard dans 

l créatfon des fonds prévus. n,/semble cependant avoir retrouvé beaucoup 

d vigu~ur et a actuellement d 'iJnportants dossiers en cours' d'étude. 
1 

1 

1 

... 1 ... 
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i 

Une autre structure existe, dotée de moyens par les professionnels 

-la CEPIIA- qui ne répond pas non plus fleur attent<~. La caisse sera 

restructJrée et aura une nouvelle fonctfon. 

1 Notre pays s'est donc doté 1es outils nécessaires pour avoir u'~ 

véritable! politique de financement. Ces1 outils doivent mainténant fonf::tionner 

correcte)nènt. 

Il reste là une contrainte m4jeure qu'il faut lever. Le d<j>C'~·.ment 
propose 1-t votre assemblée un bilan-prQgramme du financement du spcteur 

de la pê9he industrielle. lL 'ensemble de~ problèmes actuels y sEnttmt analysés 

les voieJ et moyens politique de finan·c~ment y sont proposés : stnactures 

réaménaFées ou nouvelles, participatio.
1
n des prof<:'ssionnels, fonds d"' 

garant1ef : 
• 1 

Il convient de clore ce chapitre en disant un mot du financement 

public d~ secteur de la pêche maritime!. Après seulement une année d'exécu­

tion du yne Pl.an (juillet 1985, i,üin 1$8c), le niveau du financemenr 

acquis or prOIJl.iS est d'ores et déjà particulièrement satisfaisant. 

2.5 - Le Rôle de l'Etat 

1 

Dans le double contexte de ~'évolution technico-économiique du 

secteur Ide la pêche maritime et de la mise en oeuvre du pro gr anund d'ajuste­

ment écfnomique et financier, quel peJt être le rôle de l'Etat dans, le secteur ? 

' 2. S. 1- La tutelle administrative 

Pour jouer son rôle de supf:rvision générale du secteur, la tutelle 

doit parfaitement le connaftre. Déjà el.le dispose avec le Centre de Recherches 

Océano$raphiques d'un outil incompar .. ble de connaissance et de s)livi biolo­

giques des ressources. Elle va bientôt disposer d'un outil comparable pour 

la conn issance et le 11uivi économiques du secteur ; le nouvel orqanigrarnme 

en cour d'approbation prévoit en effe~ la création d'une Division des Etudes 

de la R glemeptatlicn et de la Planification qui întègrera "l'observatoire 

(c<::.r•.o.mi ue" ll.éfinie dans le pro gramnl,e d'actions. 
' 1 

... / ... 



Ainsi la tutelle sera armé! poc.r rassembler tous les éléments 

de c nnais$ance des divers aspects du secteur. Elle pourra fonder une 

polit que réaliste et évolutive sur des outils adéquats di.ffusant les informations 

aux pérateurs et en recevant d'eux (a•éation d'un centre de ge~tion profes­

sion D. 

Prot 

2. 5. 2 - La sauvegarde des ressources 

Le même organigramm9 prévoit la création d'une Direction de la 

ction et de la Surveillance c~argée de la gestion de notrel patrimoine 

hauertique. =. 1 

-delivrance des licences de pêche 
' 

- application du nouveau Cckl:c de la pêche qui redé1fiT1it totalement 

les cqnditions d'exercice du métier !(maillage, zonations, licendes, affrê­

teme~t) 
j -suivi de l'allocation de faptures, d'une part entre pêches artisa-

nale 4t industrielle et d'autre part entre exploitations nationale: et étrangère 

(accords de pêche) . 

. . . 1. Le Sénégal a aussi,au njiveau des "stocks pa~tagés;' une r~sponsa-
blllte :mternat10nale de sauvegarde

1
qu1 accueille la commlSSLon sous-regionale 

' des p~ehes. 
! 

2. 5. 3 - L'appui aux exploitations 

+ 
1:\:.pds déjà plusieurs anhées, l'Etat mc'ne une politique de ~ksen­

au niveau du secteur de lf pêche mahtime 

-l'exploitation directe a cessé 

thonière (SOSAP) 

avec la disparition de la société 
nationale 

- les unités de pêche aqctrüses sur fonds publics son~ à· ce jour 

toutes 1 rétrocédées à des opérateurs lpnvés 

j -certaines infra!)tructures flxes appartenant à l'Etat sont déjà 

vendu s, les aur.res Cfr1gor1fiques, centres de mareyage) sont sut la voie 

de la ri vatisation. i 

1 

tout eng<l.gement A moyen terme, 
1 

direct de l'Etat ces~era par 

privat sation: intègrale du programme! d'équipement/ crédit à la met orisation 

(relài.i rivé tt par la Caisse Nationale de Crédit Agricole) . 

. . . / ... 
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Il - RAPPORT · ES COMMISSIONS 

=-=-·r-=-=-= -=-= -= 

2. 1 - R /1\ 1" ORT DE LA COMMISS ON PECHE AR TI SAN ALE 

: Dans le cadre de la réuniPn des bailleurs de fonds de la pêche 

maritimt, la commission "Pêche Arti~nale" s'est réunie le 29 oc1l>Jbre 

1986 à a Foire de Dakar, à l'effet d'1xaminer les problèmes liés au dévelop-

pement ru sous-secteur. : 
' 1 

' ' 

Après un .exposé introdudtif du Président de séance f~isant 
' l'éconofnie du doaument "Programme <l'Actions pour la Pêche Madtime", la 

Commi,sion a retenu d'examiner trois!l grands thèmes . 

1 - l'armement et les m~yens de productwn 

2 - la production (son tr~itement, sa distrill,utim) 
1 

3 - les moyens de finantement du sous-secteur de li~ pêche 

artisanale. 

1" - L'ARMEMENT 

La Commission a passé e)'l revue tous les aspects lié$ à l'amélie­

ration fe la Pjirogue existante, pour en accroûre la longévité, le rayon 

d'action et les performances. Devant les problèmes actuels de pénurie en 

bois (li'e à la déserHfication), elle a discuté de différentes formes d'embar­

cations qui ont été introduites en sub$titution à la pirogue traditionnelle : 

japonaise en fib1re de verre qui a donné satisfaction aux 11êcheurs 

s expérimentales F, A. 0, etc, 

Ces différentes tlentatives pourraient être une voie m~is les 

entatipns ont été réalisées en
1 

vase clos, sans une partidipation 

heurs~ ce qui a conduiit certaihes à des échecs. Il serait utile d'asse-
, 1 

producteurs à toute expérimelntation ainsi d'ailleurs que les cl',.éiorpen-

pour faire progresser lroutil, tout en minimisant le$ coûts de 
' fabrica ion, 

1 

Sjur ce point, les bailleurs de fonds ont promis d' app~rter une 

pcmr la réalisation du proframme d'amélioration de la pirogue 

ra<lH:ton.nelle. 

.. . / ... 



.. 16 

En ce qui concerne la motorJsation, les pêcheurs inst3tent sur 

la cris~ actuelle qui les prive de mote!Urs depuis bientôt trois ans. 

/ Ils reconnaissent le bien-fondé de l'utilisation du diésel qui 

permet 1des économies substantielles, dans une proportion de 1 à 4 : la 

diéséli~ation pré a:onisée doit se fair~ progressivement, en concurrence avec 

les motjeurs a essence qui co!u'iennent mieux pour certains types de pêche, 

ceux ntcessitant des pirogues rapide~. Selon certains intervenants, une 

diéséli~ationin-bord ou par hors-bo~d, nécessiterait des modifiqations sur 

la pirolgue actuelle et poserait des pt'oblèmes supplémentaires de :maintenance 

et d'enjtretien ; les pirogues Yamah& sus-citées pourraient convenir à ces 

types te moteurs mais les coûts de f~brication restent très élevés. La com­

missior estime que toute tentative de
1 

diésélisation doit se faire pi'tr étape et 

avec! prudence, en associant les utilisateurs au processus. Il .serait 

urgen~ aussi de résoudre la pénur:'i.e .'en pi<:..:ms .détachées, ce qui permettrait 

probatlemerut de réactiver la plu pari; des unités de pêche actuell~ment bloquées. 

Pour le carburant cpêche, iles pro blêmes rencontrés OJtt trait 
! ' 1 

prin cl ale ment au maintien ou non d~ la subvention, à l'escorte de citernes 

et à l fraude. Le cas crucial de la Casamance qui n'est pas approvisionnée 

de m ière convenable a été soulevé. Une solution est en cours d'étude pour 

perm+ttre un bon déroulement des aÇ.tivités programmées dans le cadre du 

pro je~ "Dé'lt'eloppement de la Pêche ;Artisanale en Casamance". Le remplace­

ment he la subvention au carburant par une ristourne versée autx pêcheurs 

auraJt ~omme conséquence selon ce~x-ci, un accroissement du prix du poisson 

au c'f'sommateur. 

~ 
Dans le domaine de l'arJI1ement et en règle générale pour l'améliora-

tion u niv~au de vie des pêcheurs~ les bailleurs de fonds sont runa Limes 

pour, appor'lter leur contribution au !sous-secteur artisanal mais' iruit.tent 

sur ~ne meilleure organisation desl producteurs. L'évolution dQs çoopératives 

clas iques vers les groupements d hntérêt économqque, telle qJ.e définie par 

la l i 83/07 du 28 janvier 1983, n'est pas encore très bien pei1çue par les 

pêc eurs 41 la commission recomm~nde une plus large concertation pour que 

les ouvel~es entités puissent répqndre à leurs be·:soins. Selon cert;ains 

bail eurs ]'. · ; de fonds, cette, concertation doit aboutir à liéfinir comment 

leu assis~ance pourra être mieux 1 utilisé pour la satisfaction des pêcher•.i<'S 
: 1 • 

arti an$ e~ ppiorité. 

. .. 1 ... 
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2° _ LA PRODUCTIPN TRAITEMENT ET Dl!STRIBUTION 

La Commission reconhafl: l'importance du sous-secteur artisanal 

la satisfaction des besoins des populatio~;ts locales en produits frais 

etjtransformés. Actuellement, le problème qui se pose à la profession est 

su{rtout lié à la valorisation de la production : le produit dé~arqué doit être 

verdu au prix fixé par le mareyeur' à défaut de structures dè conserv a':ion 

su place. Pour la transformation, la Commission a noté 1 'eJ<Iistence de 

d' ficult4s d'approvisionnement en produits de base, le mar\.qlD.e de crédit et 

un sous -!équipement des transfoqnat rices. Celles-ci comptent beaucoup sur 
1 

l' ssiStBJl.Ce des bailleurs de fon!ls pour la résolution de ces problèmes. 
1 

1 Les facteurs limitant jle déve_bppement du commerce des produits 

ha icutiques ont été discutés par' la commission : absence d~ crédits pour 
' ! 

le mareyeurs, manque de moyenJs de conservation et surtoutj, grosse pénurie 

de glace 1 état défectueux des rolf tes, absence de marketing, iman que d'ouver­

tu e vers les marchés extérieurl 

De nombreux exempleis ont illustré ces discussionis qui ont aussi 

abPrdé 111 question dru: désengagement de l'état des différentQls structures 

in~ervenant dans le circuit commercial ainsi que le rôle qui sera dévolu aux 

pements de producteurs. 

Après avoir encore une fois insisté sur la néces$ité d'une orga­

'la'Lwn fonctionnelle des producteurs, la conunission a entendu le bilan 
1 ' 

de la gestion du centre d. mareyage de Kayar qui selon l'avis du 

est une opération r~ntable et bien gérée par l11 coopérative 

Les pêcheurs ont estimé être capables de continuer à gérer les 

'-"1LLLeS de mareyage ainsi que certains frigorifiques pour unf satisfaction 

lière de la demande en glace, ~ant aux transformatrice's, la solution 

partie de leur problème pa$ se par la possibilité de trouveJ: des débouchés 

nc•~aimnenL en commercialisant ditectement leurs produits à l'extérieur. Pour 

ces proUèrnes l'assistance ~es bailleurs de fonds est requise. 

3° -MOYENS DE fiNANCEMENT DU SOU s,:..~ECTEUR 
1 

La CNCAS constitue un des éléments-clefs de s4lution pour les 

~ secteur artisanal. Se$ interventions pourront con$tituer un inves­

ement important mais seront tssujettis aux règles classiques des orga -

ru:~m.es bancaires : garantie, a~port personnel. Les interventions actuelles 

... 1 ... 
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ont intéressé principalement les mareyeurs et quelques privés et sont 

financées sur ressources propres de la Caisse. 

Les bailleurs de fonds sont prêts à ouvrir des lignes de crédit 

is certains i-nsistent encore sur la nécessité de revoir le$ formes de prêts 

i faut se pencher sérieusement ,sur la question du nantisse~nt et des 

ranties réclamées, sur l'enc8ldrement du crédit et sur le tôle et la place 

s groupements d'intérêt économique. 

i 

v~ lon té 

dtttes. 

! 

L'exp ~rience du CAMP a été citée pour prouver la bonne 

et la crédibilité des p@cq_eurs-artisans dans le remboursement des 

Pour ce problème important du financement du secteur, la 

c<:>mmission a reconnu qu'une plus ample concertation doit s ';instaurer entre 

les bailleurs de fonds et la CNCAS pour lever d'éventuels facteurs de bloca­

g<t surtout dans les modalités d'action du crédit, dans la perspective pour la 

c<~.isse de prendre le relais de ces organismes extérieurs de financement. 

4° - CONCLU srqN GENERALE 

La commission recbnnaft que certains problèmes importants 

n ')ont pas pu être amplement discutés pendant ces assises : zone de pêche, 

ccjnflits pêches artisanale et industrielle, pêche continentale, aquaculture. 

Elle a néanmoins abouti à la conclusion que la pêche artisanale, 
1 

c mpte tenu de son importance, tnériterait une attention toute particulière 

d s pouvoirs publics. Il faut retenir également que les bailleurs de fonds sont 

d4cidés à poursuiiTe leur assistance au sous-secteur mais insistent pour unt.e 

pqrticipation effective des pêcheurs au déroulement de tous les programmes 

eJlvisagés. 

La commission se féli.cite de l'esprit d'ouverture ayant régné 

long des d&bats, qui a peFmis un dialogue fructueux ertre toutes les 

intéressées par le dével~ppement de la pêche: artisan1ale . 

.. . 1 ... 
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2. 2- RAPPORT DE L1COMMISSION -PECHE INDUSTRIELLE 
! 

i 
Au sein de cette commission, les débats ont p<llr<:té s-ur la communi-

cation du Secrétaire d'Etat aux Ressources Animales d'une part et sur le 

docu*nt intitulé : "Programme d'Actions pour la Pêche Maritiine" d'autre 
' 

part.f,es documents et les différent"s .Llttrventions faites par les participants 

ont m· s en exergue de manière asse~ claire l'existence d'une crise au niveau 

du so s -secteur de la pêche industrielle. 

1 Dès lors, la recherche 4e voies et moyens pour sortir de cette 

crise fevait constit,uer les différent$ axes de réflexion au niveau de notre 
commilssion. 

Parm{ceux-ci, on peut citer 

1 - le financement du sors -secteur 

2 - le coût des facteurs ide production 

3 - la valorisation de la. production 

4 -la commercialisation! 
1 5 - l'intervention de l'Etat. 

1"- .LE FINANCEMENT DU SOUS-SECTEUR 

I~algré l'intervention du Crédit Maritime et de la CEPIA (Caisse 

d 'Encorragement à la pêche et à ses fndustries annexes), le proqlème du 

financ+m~nt du sous-secteur de la pêk:he industrielle reste entieu. Les banques 

locale~ qui considèrent le secteur de la pêche comme un secteur 1!- "hauts ris­

ques", lmter~nnent de manière asse* timide. En outre, l'absence de fonds 

de gar4ntie constitue un blocage. ' 

A cet égard, l'idée de la création d'un fonds de garantie mutuelle 

a été 1 ncée par le Groupement des' Armateurs et Industriels de la P,êche du 

Séné ga . Ce fonds qui interviendra à deux niveaux (renouve llemenrt de la flotte 

et mod rnisation des équipements des !usines de traitement), perm!!ttra aux 
' 

profess·onnels de satisfaire leurs bet'oins en fu .. œll:.tcement. . j Le fonds de garant1e mutu lle se portera également cap_tion auprès 

des bai leurs de fonds pour assurer l' s garanties dx1gées. S'agissant de sa 

structu e, les professionnels seront 'tuajontaires et participeront à sa gestion . 

. . . 1 ... 
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Il sera fait appel à différents institutions financières et bailleurs 

delonds pour sa contribution. 

Le fonds de garantie mutuelle pourrail aussi joucir le• côle d'un 

fo ds de participation et fonds de: bonification. Ainsi secaient réunies toute" 

lesl conditions nécessaires à l'octr:roi de crédi.ts adaptés au financement 

du ,secteur de la pêche. 

1 A côté de cette stru<;. ture, il a été également proposé la création 

d'ufie Mutuelle d'Assurance, eu égard à la forte ponction que !subit l 'écono­

ini~ maritime au niveau du posl:.t "~ssurance". 

1 Certains bailleur~ de fonds, la SOFlSEDlT et 1$. Caisse 

Centrale notamment, ont adhéré ~projet de création des structures précitées. 

To~tefois, il y a un aspect qu'il1e faut pas perdre de vue, c'~st l'adéquation 

efffrt de pêche et ressources du ~oint économique. 
! 

1

. Il ne servira à rien !de vouloir 

l k f l . . d'1 

' l ~ l es stoc s ortement exp 01tes, :ou e ro e 

amener des na,rires neufs s •lr 

prépondérant que JOUCrél l'obser­

du Département. vatoire économique qui va être crée au sein 

2'- LES COUTS Dj:S FACTEURS DE PRODUC!!U:\ 

L 1énergie avec ses deux COinposantes Cl 1 elcctricltl~ ('\ Le gnzl!le­

a beaucoup retenu l'attent~on de la commission. 

Au cours de ces dernù~res ann~es, 11élcctcicité a connu une 

ha1.1ss.e importante. Le taux de variation est lJb % en 4 ans (soLt :) % par an) ; 

au ~ieu des 05% annoncés dans le,document "pr•::>gramme d'actions pour la 

pê~he maritime" . 
• 

de ~aire des 

Avec la suppression des tarifs préférentiels est-il possible 

aménagements 8elon lks partenaires socUr<1x ? 

Le problème est à l'étude. Cependant reste nécessaire une 

reqonversion importante des équipements. La solution idéale se~ait de 

re oir le matériel frigorifique et de construire des chambres froides compar­

tim ntées .. Une politique d'écono1ie d'énergie doit être mise en oeuvre fl"r : 

- la formation du petsonnel appelée à intervenir clans les 

ins allati<:>ns 

- le fonctionnement des installatior"s au maxi.mun{ pendant les 

creuses. 

. .. /. ' 
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' ' 

_ la révision desg puist~ces installées. 

, Depuis 1985, le azol même subventionné, coûte plus cher 
1 ' 

qu 1à la '!;c!>ute internationale", a1"~c comme conséquence la non-compétitivité 

de :certaip.s de nos produits. 

! 
Le ministère de tutellè, de concert avec les profe$sionnels 

int ressés, poursuit actuellemen~ sa réflexion, à la fois sur la baisse de 

l'é ectrici.té et du gaz-oil. Mais les réponses ne pourront ~r~: données 

qu ·~ moycm terme. 

3'- LA VALORISATifN DE LA PRODUCTION 

Elle peut se situer à deux niveaux : 

- at niveau de certains produits, ~els que les espèces pélagiques à faible 
val ur ma:rchande 

' 1 

1 

-al). niveau de la reconversion de'nos usines par la mise au pQint de nouvelle 
tecltnologte de traitement. 

1 1 

} 

- les produits pélagigufs : ils peuvent être valo:risés si. : 

1 - es coih d'électricité et de ga~ oil baissen(~t des bateaux performants 
son utilisés ' 

2 - f'autres formes de traitement ' .. ue la cong.e.'la. tio~, notammeJ1.t la mise en 
con erve qpilchard, pâté) et le ~age industriel '<!l'ont utilis~s, , 

' : ' . . ' 
,. i ,' 

- la reconversion des qsines de traitement : elle passe par la 

rénqvatio~ des équipements pour ctmférer au produit une meill~ure valeur 

ajou~e (mtse en baguette de filets be poisson, plats cuisinés, poisson hâché 
par xemple). , · 

L 'IT est disposé à apporter sur don cours pour une meilleure 'Valorisation 
de c~rtains de nos produits. 

4' - LA COMMERCIAPSATION 

'"' .., d l'extérieur : les pr , uits de la pêche sénégalaisf suivent deux 
fihè es p , ciptles : 

- la'filière Afrique : ôte d'Ivoire, Cameroun, Gabon, Congo 
etc . .. 

- la filière Europe et ie Qapon prlincipalement) 

.... '1 .•. 
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En ce qui concerne la filière Afrique, les contacts établis sont 

directs. La concurrence est vive pour certains produits, la taxation consti­
i 

tu~ des blocages. Pour la filièr! Europe et Asie, la part des produits commer-

ciktlisés par le Sénégal constituEe une dime partie. 

Les producteurs sénégalais gagneraient beaucoup à se regrouwer 

ptur mieux maîtriser les coûts de distribution à 1 'extérieur. 

Des discussions sont en cours. Toutefois, il fa1J.t préciser que 

c~tte question doit être abordée: avec prudence car les enjeux en question 
1 

s<l>nt importants, 

-à l'intérieur,,, les prix suivent la loi de l'offre et de la demande. 

N~anmoins, pour certains prodJits, il existe un prix plancher (crevettes 

C~samance) fixé par les autorWfs. 

5• - L 'INTERVE~TION DE L'ET AT 

Face à cette situatton de crise, l'Etat intervient par des mesures 

itcitatives. C'est ainsi que ; 

-une prime à l'exportaJiœm basée sur la valeur ajouté et non sur la 

pa:'Oduction :va être instaurée. Cette nouvelle formule est favorable pour 

c~rtains produits qui se venden~ bien (crevettes, seiches) mais pén<hlise les 

poissons dits "Afrique" (di versp. 

Le comité de suivi a été crée pbur apporter les ajustements nécessaires Cle 
1 

t~xte pris est un decret ei: ·non une loi). 

- le code des impôts est en ré..r~sion pour que les articles 74 à 

·p puissent être étendus aux industriels de la pêche. 

- 1 'impo:rt'ation des· emballages est libéralisée 

- la nouvelle tarif:ilcation douanière touchant les pièces détachées 

Ett certains intrants est à l'étude-. 

-le nouVl'!au Code des.investissements1 en cours d'élaboration, 
1 

$era favorable aux entreprisesi qui font des efforts dans la création d'emplois 

1a valeur ajoutée et les expoz:t~tions. 

1 - le code du travatl
1
en chantier, autorisera le :r:enouvelle:fu.ent 

' des contrats à durée déterminée. A cet arsenal de mesures,, il faut ajouter 

fn autre projet en cours d 'étu<f : 

[ . - la réforme du sJ!stème d'assurance et de finll!llcement des 

exportations avec l'éventualité même de leur préfinancemen.t . 

.. . / ... 
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Telkest, Mesdames, Messie11-~s, l'e'conomie des débats de 

nftre commission. 

' Il est heureux de constater que les différents bailleurs de 

ftds qui ont participé à nos tra!vaux (SGBS, SOFlSEDIT, CCCE, BAD, 

B AD, BCEAO) ont manifesté l'!intérêt qu'ils portent au sous .>;ecteur 

d la pêche industrielle et son prêts à intervenir sur la base de modalités 

ql).i reste à définir. 
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Ill - CLOTURE 

=-=-=-=- =-=- =- 1 

3. 1 - Communiqué Final 

~ 
Du 29 au 30 octobr~ 19b0, s'est tenue à Dakar, dans les locaux 

du Centre international d. 'Echanges de Dakar, la Ré u•lion Se<:;torie lie sur 

la èche Maritime Sénégalaise. 

1 Ouverts par le Ministre du Plan et de la Coopé~atiion, en 

prtsence du Ministre du Développec.ment Industriel et de l'At!'tisanat, du 

Secrétariat d'Etat aux Ressources Animales et des Représentants des pays 

amts et organismes intervenant dil.ns le secteur, les travaux dnt porté sur 

l 'ej<:amen de la politique séné ga lai se en matière de pêche maritime. 

Auparavant, le Min~stre de tutelle, dans un exp<:>sé d'ouverture 

av_tt défini les grands axes de d~.veloppement et invité les bailleurs de fonds 

à rporter leurs concours à ce secteur si vital de 1 'Economie sénégalaise. 

1 Les deux commissioj1.s - Pêche Industrielle et Pêche Artisanale-

ontj recen.cé des problèmes, multtr. les et variés 
1c1j 

qui méritent d'être rappelés 

-LA PECHE INDUSTRIELLE 

Le principaux problèmes de ce s<l'us-secteur concernent 

- le financement des activités 

- le coût élevé des facteurs de production 

- la valorisation de la production 

- la commerc:ialisati(m 

- l'intervention de l'Etat. 

Des difficultés ont du.rement frappé la professio11, entraînant 

notamment la fermeture d'une dizaine d'usines et la disparitiort de la flottille 
sardinière. 

! 

C'est pourquoi, les professionnels regroupés auj sein du Groupe-

ment des Armateurs et Industriels de la pêche ont fait un diag~ostic sans 

complaisance de la situation et pr~conisé 

- la consri:·ution d'un fonds de garantie mutuelle pour la pêche 
indlistrie Ile et 

-la création d'une mutuelle d'assurances de la Mer en deman­

dan~ leur appui financier aux bailleurs de fonds. 
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Ces institutions permettrai~nt de répondre aux deux principales 

missioJ!l.s assignées à la pêche 
1 

-contribution à l'autosuffisance alimentaire du pays 

- participation au reéquili~rage de la balance commerclalc 

- LA PECHE ARTISANALE 
1 

A ce niveau, les difficultés touchent ,particulièrement 
1 ' 

i 
- les moyens de productiol} (armement et équipements) 

- la production -traitement et distribution­

' -l'organisation des profe~sionnels. 

Si la rl'présentation des -pêcheurs a insi~té que les besoins de 

financkment, le t>épartement a mis l'~ccent sur la nécessité de r~voir l'orga­

nisatipn de la profession, 

Aussi le Ministre de tute:tn_e suggère-t-il la constitutiOn de Groupe­

ments/ d'lntérê: Economique, structures souples permettant aux ~cheurs-arti­

sans ~e mieux conserver la spécifictté de leur activité. 

1 Face à de r~e-lles difficuliés, quelles actions entreprendre pour 

dévelbpper ses deux sous-secteurs et redynamiser la pêche maritime ? 
1 1 
i 

Comme par le passé, les partenaires extérieurs ont marqué, une 
1 1 

nn••vepe fois, leur intérêt à appuyer com::rètemcnt le Sé:,igal dans sa politi-

que d,b relance. 

-AU NIVEAU NATIONAl:. ET REGIONAL 

Le Département continuefa la concertation avec les autres départe­

ment. ministériels intéressés : Mihistère da l'Economie et des:' Finances, 

Miniftère du Développement Industtrel et de l'Artisanat, Ministère du 

Com1erce,_' Ministère du Plan et dJ la Coopération. 

G:ette concertation devra)déboucher sur la redéfinitiqn des modalités 

d mt:f!I"VE~ntlon de la puissance publ que, avec notamment : 
: 1 ' 

la révision du code de_ Impôts en vue d'étendre lesi articles 74 

à iode ,aux industriels de ~ pêche. 

t la Libéràl i sation de l'itnportation des emballages 

i 

... 1 ... 
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- la nouvelle tarification douanière touchant les pi~ces 
rechange et certains intrants. 

de 

- l'entrée en vigueur d1l nouveau code des Investissements qui 

vis el à favoriser les entreprises contribu::mt à la création d'emplois, de 

v art' r ajoutée et à déve.lopper les ·.exportations 

- la modification du Code du travail, permettant le renouvellement. 

Les !contrats à durée déterminée. 
' 

L'institut de Technologie Alimentaire rappelle sa disponibilité à 

pa rtf. ciper aux efforts ,de valorisation des produits de pêche, au niveau des 
1 ' 

us in s de traitement, des embarca~ions,. des centres de pêche et du contrôle 
1 

sani, aire. 

La SONEPI, le groupe SONAGA-SONABANQUE et la Caisse 

N atii:>nale de Crédit Agricole au Sénégal continueront à soutenir les actions 

entreprises dans le secteur de la pêche artisanale et semi-ind1.1strielle, 

Aussi demandent-ils aux bailleurs de fonds de les associer à 

leur$ interventions, dans la mesure où ils seront appelés à pr ol>willre 

le r~lais. 
1 

Les banques commerciales traditionnelles, tout en déplorant le 

haut degré de risque inhérent à l'açtivité de pêche, se déclarent sensibles 

au ptob lème du financement du secteur. 

1 La Banque Africaine de Développement maintiendra son action en 

faveir.·de l.a pêche industrielle parlses fonds-propres d'une part et en faveur 

de 1 pêche artisanale par le biais du Fonds Africain de Développement (F AD) 

d'au re part. 

La Banque Ouest Africaine ·de Développement (BOAD) confirme 

son intérêt pour les 2 sous-secteurs de la pêche dans lesquels ~lle intervient 

par le biai$ de la SOFISEDIT (pêche industrielle) et de la CNCAS 

(pêcl).e artisanale). 
1 

- AU NIVEAU INTER ATION N.AL 

Tous les partenaires 'trangers invités à la réunicjn ont réitéré 

leur lontf d'appui au développem nt du secteur et pris des en~agements . 

.. . / ... 
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1° - LE CANADA a opté po•.cr le sous-secteur de la pêche 

art sanale et entend poursuivre sqn action pour appuyer les .:.\lforts du 

Sé égal. Quatre axes d'interventi.Pn ont été définis 

- amélioration des tschniques de production et de tra11-sformation 

artisanales 

• diffusion et vulgarisation d.e ces techniques 

• mise en place d'un système de crédit pour les pêch~urs 

(équipement et commercialisation) 

- amélioration des conditions de vie des producteurs, 

p!!!r l'autosuffisance alijnentaire du pays. 

2' - LA C. E.·E 1 

sous -tendue 

Les problèmes de la pêche occupent la Communauté qui entend 
' 

contribuer à : 

• l'organisation des milieux professionnels (producti<!>n, transforma­

tion et commercialisationP 

- 1 'évaluation des resso111rces disponibles 

- la viabilité des opérfltions, notamment en matière de crédit 

3' - LA F. A. 0 déclare poursuivre son action dan$ les domaines 

de 

• la protection du patrimpc:•.e halieutique 

j 
-l'amélioration de la pêche artisanale 

· • l'aménagement des res~ources (COP 1\.C E) 

Cet e action aera renforcée par d~s aides 

1 - à la formation 
' ! . à l'identification et formulation des projets 

- l'initiation de petits - projets -tests pour la pêche a his anale et la 

pêche continentale. 

4' - LA FRANCE s 'estl engagée .: 

- à financer le développement de la crevetticulture 

- à vulgariser l'équipement ·en vire-palangre 

~ à oeuvrer à une meilleure productivité des pirogue.$. 

consultation avec 1'1. T. A et le CRODT est en cours pour la mise ;;ur pied 
1 

mis~ion d'amélioration de la qualité des produits avec les autorit-és, les 

... 1 . .. 
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1 -l'observatoire écon~mique sera bientôt opérationnel, un poste 

d !assistant technique avant déjà' été dé gagé, un autre devant Y être bientôt. 

- un séminaire pour la valorisation des produits de la mer aura 

li~u dès novembre 198b co-fiumcé avec le F. E. D et le Comité contre la 

fafm. 

5o - LA CAISSE CfNTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 

1 
Pour la CCCE, la création d'un fonds de garantie géré par les 

prffessicnnels est impérative po~r la pêche industrielle. Pa!! ailleurs, la 

C. C. C. E rappelle que les fonds' de participation œt de bonif~cation doivent 

êt~e d'origine local ce qui en assurera la pérennité. 

L'organisme <;-dhère, pleinement à cette création et est prête 

à a~der le GAIJll'ES et la SOFISEDIL 

En matière de pêch~ artisanale, l'intervention de la Caisse est 

suspendue au résultat du Projet d~ Ziguinchor où elle est partie prenante 

aveF le FED. 
1 

ll
0 

- L 'lT ALlE a rentuvelé son appui après la mise à la dispo-

sititn du secteur d'une enveloppe IJ-e bO millions de U 5 , ·;p dans le cadre 

du c;ountry Program. 

7" - LE !AP ON continuera à accroftrc ses inte.•.'vcntions dans 

le d~maine de la pêche artisanale. ,une nouvelle subvention sera accordée 

dès ~977. 

so -AUTRES BAILLEVRS DE FONDS 

BAD, BOAD, BIRD, CE•AO, P01UD et les autres représentants 

des ~ays participants ont unawimem~nt promis leur soutien dans' la mesure 

où .dl p,'ojets correspondant à leu~s normes de financement leur seraient 

pres,ntes. 

1 

1 ... 1 . .. 
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3. 2 - DISCOURS DU SECjRET AIRE D'ET AT AUX RESSOURCES 
' 

ANIMALES 

Salu)rations 

quel~ues 
jour p. 

1 

A l'issue de notre réunion, il cronvient d'insister ')ur 

ensei:gnements de nos fru<ttueux travaux de ces deux d~rniers 

Mes remarques ser1ont de deux ordres je volitdrais d'abord 

ir sur certaines préoccupations majeures ayant l'dEmu notre attention 

suite quelques remarques d'orjdre général, sans revenir sur l'ensemble 

des 'bats. 

Mais auparavant, 
' 

j~ souhaite vous remercier el)_core une fois 
' pour votre participation à cet éc1,1Jfge de vues et pour les génél:-euBes 

conttibutions que vous venez d'annpncer. 

Al 'heure di! clore ~ette réunion sectorielle, je! puis dire 

que je suis optimiste : notre politi,que de pêche a reçu un accor:d de votre 

part :et votre soutien pour son exécution est acquis. 

Le Programme d'actions qui vous a été présent~ et qui a, 

dal)_s son e rcsemble, recueilli votre approbation, n'est pas un; programme 

figé ... son exécution souple et évolutive se fera avec vous, tiendra compte 

de v~s remarques et de l'évolution de notre réflexion commune. 

Mes reih<~n·1ues particulilères concerneront qu~tre points 

essentiels qui ont été au coeur de nos travaux. 

1 - L'Amélioration de la maûrise par l'Etat d<t ses Ressources 

halieutiques et plus particulièrement de la.connaissance 

et la protectior de celles-ci. 

Il s'agit d'abord d'UIIl certain nombre d'études qlil.e nous avons 

identïiées ~t qui vous ont été prés~ntées. 
' 

Il s' git également de la mise en pl.ce de l'observatoire économique. Il 

s'agi enfin,, de la poursuite et du I1enforcement de la p l'OtectiO!ll et de la 

surv illancje des pêches. 
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L'Etat ne saurait plus être engagé dans les opérations 

directEis de production. 

Le secteur privé industriel a des besoins importants, en 

particulier pour le renouvellement et la modernisation r:e ses équipements. 

Pour la pêche industrielle, les organismes de financement 

existent pour la plupart : crédit maritime à la SOFISEDlT, CEPlA, etc,. 

qu·:• doivent être rendus plus utilisables. 

Par ailleurs, nous soutenons la création d'un fonds de garantie 

mutuel et d'une société mutuelle d'assurance par les professionn~ls de la 

pêche, comme ils l'ont souhaité. 

Dans un pnemier temps, nous souhaitons vivement gu 'une 

<2itude exhaustive du financement du secteur de la pêche soit entniprise 

avec l'aide d'un ou plusieurs bailleu:r:s de fonds'. · 

Cette étude étant réalisée, nous souhaitons que les bailleurs 

de fonds accordent les moyens nécessaires au financJement adéquat du 

secteur. 

Concernant la pêche artisanale, les besoins de finahcement 

sont égarl::::trt importants. ll convient que des ressources suffisants soient 

mises ~ la disposition de la Caisse de Crédit Agricole afin de satisfaire 

l'enserb.ble du sous-secteur, en accompagnement des mesures décrites dans 

le programme d'actions qui concernent essentiellement l'amélioration du 

matériotl et des techniques de capture, ainsi que ~a transformation et la 

commefcialisation. 

3- LA REDUCTION DES CHARGES 

La politique de dés engagement de l'Etat de la production a été 

clairell).ent affirmée. Cependant celui~ci, tout en continuant à assurer ses rrris­

sions de service public, entr<iéprend des efforts afin de réduire les coûts 

de production et augmenter la compétivité du secteur. Je tiens à lès rappeler 

brièvement 

-baisse dca coût de l'électricité et aides pour la réal;isation 

d 'écon1mie d'énergie 

1 -refonte de la légi~lation afin d'améliorer le cadre juridique 

qui conjcerne la pêche : nouveaux code ·tle la pêche, code des do"\tanes, code 

des im~ôts, code des investissements, code du travail. 

- réforme du système cl 'assurances et de financement des 

exportations. 

.. . 1 ... 
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1 

1 Ces mesures demanc:).ent pour la plupart des é&tdes préalables 

et lune concertation avec les pat1f:enaires concernés. Elles ne pourront 

in1ervenir qu'avec un certain d&liai. Réaffirmons-le, la volonté du Couver­
' nerent est claire, qui vise à am<Hiorer la comp~tivité du secteur de la 

pêfhe. 

1 

4 - LES PRO] ET S 

Comme nous vous l'avions annoncé, le but principal de n ::s 

assises n'était pas de présenter des projets à votre financement. Cependant 

il existe quelques projets importants oü un besoin de financement demeure 

en~ore ; ils vous ont été rappelés tout à l'heure. 

J'ai déjà évoqué certai.nes études prioritaires pour lesquelles 

nofs souhaiterions, qu'une confirmation de votre intérêt intervienne 

rr· idement. 

Pour les projets insqrits au VIle Plan, nous aimerions boucler 

avre votre aide' le financement Jtésidue l' au demeurant peu élevé. 

Enfiü, je rappelle à votre attention les projets identifiés dans 

le 'cadre du plan directeur de développement des pêches dans la région sud 

du Sénégal (Ziguinchor et Sine Saloum). 

x x 

x 

Par ailleurs, dans un deuxième ordre d'idées, je voudrais 

vous réaffL't·mer la détermination du Gouvernement du Sénégal de mener [, son 

tepne la politique d'ajustement, avec votre collaboration, et à cet égard 

je tiens à ins·ister sur trois points 

i 

1 - l'engagement du Go~vernement 

2 - votre soutien 

3 la nécessité du suivi 

f
' 1 - Le Gouvernement du Sénégal est engagé pleinement dans son 

pr gramme d'ajustement économi~JUe et financier. Sa mise eni oeuvre demande 

pa fois la prise de décisions diff~ciles mais cependant néces$aires, qui ne 

1 

... / ... 
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prodll.iront leurs eff(~ts bénéfiques qu'à moyen ou long termes. C'est ici 

l'occasion de vous rappeler que le gouvernement est résolu à mener, avec 

la vigueur et la rigueur nécessaires, son programme à bout. Tous les 

engagements pris devant vous seront tenus, dans le domalne de la pêche 

maritime, comme dans les autres. domaines. 

2 _ Vous avez bien voulu, au cours de ces deux journées, 

affirmer votre soutien à votre politique et à nos orientations en matière de 

pêche. Je vous en remercie encore une fois, au nom du Président Aklou 

DIOUF du Gouvernement et du peuple sénégalais. 

Aujourd'hui, votre soutien en cette période délicate de transition 

est plus que nécessaire et nqus souhaitons ardemment qu 'i.l se matérialise 
' dans des formes et des dél..a i~ qui nous permettent de réussir, ensemb ·le , 

ce défi que constitue la remi$e de 1 'économie sénégalaise sur la voie d'un. 

développe'!ll.ent équilibré. 

3 - Enfin, je voudl'ais insister sur la nécessité du suivi efficace 

de notre réunion sectorielle. En effet, elle ne pourrait .Plus être considérée 

comme un succès si, après la mobilisation dont chacun a fait p re•lve, 

d'autres soucis nous accaparaient et que la concré ttsatiqn des politiques 

décidées ensemble ainsi que leur financement prenaient du retard. 

i 
En ce qui concerne le Gouvernement, les mesu):'es sont ou seront 

prists pour assurer la mise en oeuvre, tant au niveau des Ministères dits 

"économiques", le Ministère.de l'Economie et des Finances et le Ministère 

du Plan et de la Coopération; en particulier, qu'au niveau des Ministères 
•' 

dits "techniques". 

Je vous affirme qu';au Secrétariat d'Etat aux Ressour·ces Animales 

tout sera mis en oeuvre pour assurer avec succès le suivi de notre plan 

d'actions. 

}e suis persuadé que nos partenaires bailleurs de fonds mettront 

le même souci à suivre effic<llcement les décisions que nous avons prises 

ensemble. 

x x 

x 

. '. 1 ... 
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Ces .J~si::-;cs q111 n-:.)1_1:-; ,_>11t L'(·unis deux Journées, ne sont qa'Lu1c 

étape J importante- da''~ nc11 cc clwlOÇ'}JC lrcrmanent ct fructo:c<:ux, entame' 

depuis /longtemps mai~ qui CC'11llait un(.' ctCC;:,lératiOn depuiS la premi~'t'C n~union 
du gr<j'upe consultatif tenue sur notre pays en décembre 1904 à ,Pacis. 

! sera la deuxième réunion üu 

i 

group~ 

La prochaine '"tape importante 

consultatif, au début de ll)ù7. 

Cette r~union sera l'ok:casion de faire le bilan des' progrès 

réaliJés, d'examiner les problèmes ,en cours, et d'envisager, ,'<?n=cmb le 

les é~apes ultérieures de la mise en oeuvre du Programme d' Aju;stement 

Econpmique et Financier à Moyen et Long Termes. 

1 
A ce propos, le Sénégal présentera le plan d'acüons pour la 

1 deuxième phafîe de l'exécution du Programme d'Ajustement (annees l')c:/ et 

l9uS/). Cette deuxième phase met l'~ccent sur la relance de la production 

et dÎnc naturellement du secteur pêche maritime. 

, Nous espérons qu'avec votre concours, la mise en oeuvre du 

' ' pro~ramme d'actions pour la pêch~ maritrime, qui vous a été présenté, permet-

tra là ce secteur capital de réaliser les espoirs que nous avons mis en 

lui./ 
Au nom du Président Abdou DlOUF, du (l;ouvernement et du 

Pev.ple sénégalais, je vous remer'cie et :;:e déclare close la Réunion secto­

ricllle des Baill~urs de Fonds consacrée à la Pêche Maritime./-
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--------~-------

LISTE DES PARTICIPANTS 
-:-:-:-:-:-1-:-:-:-:-::~=-

REPRESENTANT$ 

HENRY DIOUF 
SAER OlEYE SECK 
MALICK DIA 
AMADOU B. SOW 

Mme THIANE FALL 
Mme ANTA NDIAYE 
A. GOLO BA 
ISSA DIAL 
CHEIKH DIOUF 
ABLAYE GAYE 
OUMAR SENE 

PAPE JEAN FALL 

BOUBACAR DIALLO 

QUALITE 

Secrétaire GAIPES 
Secrétaire Gén. GAIPES 
Soc. Ibéro-Sen Pêcheries Atl. (SISPA) 
Soc. Sen. pour e~ioo Pêche Côt. (SENEPESCA) 

1 

ORGANISATIONSjMULTILATERALES 

Af. Devel<)ppt. (BAD) 1 

que Cent. 
de l'Ouest 

Ouest 

Econ. Af. (CEAO 

om. Eco. EurL'P 

•· pour Alimet.Agric.(FAô 

DIA A. KADER 
Noël ORBE 

FALIDOU DRAME 
MODIENE GU ISSE 
MAMADOU MANE 

DRAMANE TRAORE 

FRANZ KAPS 
SCHOROSCH 

KONAIR KANGA 

EMMANUEL MERSCH 

BEN KHADER 
ENSA EMMIN 

Expert pêche 
Chargé des prêts 

Service études 
Service crédit 

Représentant Résident 

Département pêche 

Conseiller Dakar 

Représentant Résident 

oles 

Comit. Pêches Centr~-Est Atl. (OPACE) 



Organ. Mi'e en Valeur 

Fleuve Sé+égal (OMVAS) 

Prog. Nat·ons Unies pour 

Dévelop e ent (PNUD) 

III .PAYS YNATEURS 

: 
Brésil 

, CANADA 

BATI O. CHEtKH BENANI 

ABDOULAYE RACINE KANE 

ALIOUNE SY 

Mme M. L. DIOUF SALL 

Melle MARIAM OMAIS 
XAVIER NETO 
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Dr. Développe~ent et Coordin. 

Chef dir. études gén. 

Chef dir. aménag. agricoles 

Chargée de programme 

Service Coop. Technique 

1 ROGER COUTURt Chef délégation - Directeur ACDI 

1 

JEAN BACLE Expert Agence Canadienne pour dévelop. 
JEAN DANCOSE 1 Interr\ {AClDI) 

1 Mme M. P. AL~AIRE 1 Conseiller Arnb~ssade 

1 
CAROL BOYER ! 1 Chef section technique 
DENIS BRIAND Coop. Canad. 

1 RICHARD PELLpiER 1 Coop•ganad. 
ACDI 1 J. Y. BOUR~UE 1 ,charg du prlojet 

--------4-------------~Lo~w~l~e~s~H~O~W~R~D~------~C~n!~ ~ech. DAV. Intern. (CRDIL 

ESPAGNE 

ETATS-UNIS 1 

1 

F'RANCE 

GRANDE-BRET GNE 

ITALIE 

JAPON 

Mme JUANA DE FULOS 

M. COLLUM 

CLAUDE FRAYNEVILLE 
GERARD GASC 
PHYLIPPE FOU~EAND 
YAN VAN OPST 

JEC MACRAE 

ROBERTO BARDuÇci 

YOSHIHIRO TAKAFI 
MIKIHARA 
KAYOSHI WADA 

Att. Commerc. mbas. 

Att. Commerc. Ambas. 

Mini~tère Coop.ration 
Conseiller marit. Ambas. 

.Mission coopér~tion 
Caisse Cent. Coopér. Econ. (CCCE/DAKAR) 

1\JIWassadeur 

Coopération Ambas. 

Overseas fish. Coopér. Fondation 
Conseillers Ambas. 

L'Autriche1 la Belgique, la Hollande, le ~ortugal, la RFA et la Suisse avaient également 
délégué unlrepréaentant. 

IV 



SONAGA/SON BANQUE 

SONEPI 

UNION SEN. :BANQUE ( USB) 

LAYE NDOYE 

CHEIKH T. SA~HO 
CHEIKH DIOUM 
JOSEPH G. NDIAYE 

MBOUP A. FAT!M 
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